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TITRE PROFESSIONNEL DU MINISTERE DU TRAVAIL 
 

Responsable de développement touristique territorial 
 

Le titre professionnel Responsable de développement touristique territorial1 niveau 6 (code NSF : 334p) se compose de quatre activités types, 
chaque activité type comportant les compétences nécessaires à sa réalisation. A chaque activité type correspond un certificat de compétences 
professionnelles (CCP). 
 
Le responsable de développement touristique territorial fédère et 
accompagne les acteurs du tourisme ou en lien avec le secteur, afin 
d’accroître la qualité de l’accueil et l’attractivité du territoire, d’optimiser le 
nombre de visiteurs et les ressources induites et de valoriser les atouts du 
territoire dans le cadre d’un développement durable. Il respecte la 
politique territoriale et tient compte des attentes et des modes de 
consommation de la clientèle et des intérêts de la population locale. 
Le responsable de développement touristique territorial repère les 
partenaires susceptibles de participer à une action touristique et sollicite 
leur adhésion. Il participe à la programmation des phases du projet ou de 
l’évènementiel et coordonne les équipes de salariés et de bénévoles 
impliquées. Il informe régulièrement les partenaires et les participants de 
l’avancement du projet, se tient à leur disposition et veille à maintenir leur 
motivation tout au long du projet.  
Le responsable de développement touristique territorial contribue à la 
gestion administrative du projet dans le respect des règles et délais 
obligatoires. 
Pour développer l’attractivité du territoire et à partir d’une analyse de ses 
atouts et de ses contraintes, le responsable de développement touristique 
territorial participe à la promotion du territoire dans son ensemble, en 
veillant à la représentation des sites confidentiels. Il contribue à la 
réalisation du plan de communication multimédia.  Il assure une veille 
marketing régulière et accompagne les opérateurs à la création ou 
l’amélioration d’offres touristiques en identifiant les forces et les faiblesses 
des prestations et les attentes des clientèles ciblées. Il coordonne la 
conception d’offres multi partenariales.  
Le responsable de développement touristique territorial conseille les 
opérateurs pour la réalisation du prévisionnel de gestion d’une action, en 
tenant compte de leur situation économique et de leur stratégie. Il 
détermine le point d’équilibre et définit des indicateurs de suivi de l’action 
touristique. 

Il préconise des actions pour assurer ou améliorer la rentabilité d’un 
projet, aide au montage d’un dossier de demande financière et peut 
préparer le traitement comptable nécessaire pour le bilan d’une action.  
Afin d’inciter les acteurs à développer leur démarche qualité et de viser 
l’obtention de labels ou de classements, le responsable de 
développement touristique territorial propose des accompagnements 
individuels, des ateliers collectifs ou des formations. Il est à l’écoute des 
acteurs, les informe à propos de l'évolution des demandes de la clientèle 
et des tendances émergentes. Il les assiste dans l’élaboration de dossiers 
de labélisation ou de classement et dans l’exploitation de questionnaires 
en français et en anglais. Il apporte son conseil pour valoriser la qualité 
des prestations dans les médias et sur le Web. 
Dans l’exercice de ses activités, le responsable de développement 
touristique territorial utilise l’anglais au niveau B2 du cadre européen de 
référence des langues. 
Le responsable de développement touristique territorial travaille sous 
l’autorité d’un responsable hiérarchique ou d’un élu auquel il rend compte. 
Il est autonome dans l’organisation du travail collaboratif avec les 
prestataires.  
Le responsable de développement touristique territorial travaille avec de 
nombreux partenaires institutionnels et professionnels dont les modes de 
fonctionnement et les objectifs peuvent être différents. Il travaille dans le 
souci de la réussite commune et facilite la compréhension mutuelle des 
partenaires.  
L’emploi nécessite de nombreux déplacements sur le territoire. En 
fonction des actions, le responsable de développement touristique 
territorial peut travailler le week-end, les jours fériés ou en soirée. Il est 
impliqué dans la mise en œuvre de plusieurs projets simultanés et il est 
souvent sollicité par les différents partenaires.  
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 CCP - Mettre en œuvre des projets touristiques durables sur un 
territoire 

 

Conduire un projet de développement touristique ou un événementiel avec 
un réseau de partenaires  

Gérer des équipes de salariés et de bénévoles sur un territoire  

Gérer, suivre et présenter des dossiers de développement touristique  
 

 CCP - Assurer la faisabilité financière d’une action touristique 
 

Evaluer la faisabilité et le développement économique d'une structure ou 
d'une action touristique  

Accompagner les acteurs du territoire au montage d’un dossier financier 
et à la recherche de financements  
 

 CCP - Accompagner le développement marketing d’un territoire 
 

Réaliser un diagnostic de territoire et une étude de marché touristique  

Accompagner les opérateurs dans la création, l’organisation et la 
commercialisation multicanale d'offres touristiques  

Promouvoir un territoire et ses offres touristiques en français et en anglais 

 CCP - Contribuer au développement de la démarche qualité de 
l’accueil touristique 

 

Accompagner le développement de la qualité et de la réputation du 
territoire et de ses prestataires touristiques pour une clientèle francophone 
et anglophone  

Accompagner les opérateurs du tourisme pour l’obtention et la mise en 
œuvre d’un label ou d’un classement 



 

 

MODALITES D’OBTENTION DU TITRE PROFESSIONNEL2 

1 – Pour un candidat issu d’un parcours continu de formation 
A l’issue d’un parcours continu de formation correspondant au titre visé, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels, sur 
la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE ; 
o un entretien final avec le jury. 

 

2 – Pour un candidat à la VAE 
Le candidat constitue un dossier de demande de validation des acquis de son expérience professionnelle justifiant, en tant que salarié ou 
bénévole, d’une expérience professionnelle d’un an en rapport avec le titre visé. 
Il reçoit, de l’unité départementale de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l'Emploi (DIRECCTE), une notification de recevabilité lui permettant de s’inscrire à une session titre. 
Lors de cette session, le candidat est évalué par un jury de professionnels, sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 
si prévues au RE ; 

o un entretien final avec le jury. 

Pour ces deux catégories de candidats (§ 1 et 2 ci-dessus), le jury, au vu des éléments spécifiques à chaque parcours, décide ou 
non de l’attribution du titre. En cas de non obtention du titre, le jury peut attribuer un ou plusieurs certificat(s) de compétences 
professionnelles (CCP) composant le titre. Le candidat peut se présenter aux CCP manquants dans la limite de la durée de validité du titre. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
En cas de révision du titre, l’arrêté de spécialité fixe les correspondances entre les CCP de l’ancien titre et ceux du titre révisé. Le candidat 
se présente aux CCP manquants du nouveau titre. 
En cas de clôture du titre, le candidat ayant antérieurement obtenu des CCP dispose d’un an à compter de la date de la fin de validité du 
titre pour obtenir le titre initialement visé. 
 

3 – Pour un candidat issu d’un parcours discontinu de formation ou ayant réussi partiellement le titre (formation ou VAE) 
Le candidat issu d’un parcours composé de différentes périodes de formation ou ayant réussi partiellement le titre peut obtenir le titre par 
capitalisation des CCP constitutifs du titre. 
Pour l’obtention de chaque CCP, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels.  L’évaluation est réalisée sur la base des 
éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
 

MODALITES D’OBTENTION D’UN CERTIFICAT COMPLEMENTAIRE DE SPECIALISATION (CCS) 2 

Un candidat peut préparer un CCS s’il est déjà titulaire du titre professionnel auquel le CCS est associé. 
Il peut se présenter soit à la suite d’un parcours de formation, soit directement s’il justifie de 1 an d’expérience dans le métier visé. 
Pour l’obtention du CCS, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE ; 
o un entretien final avec le jury. 

 
PARCHEMIN ET LIVRET DE CERTIFICATION 

Un parchemin est attribué au candidat ayant obtenu le titre complet ou le CCS. 
Un livret de certification est remis au candidat en réussite partielle. 
Ces deux documents sont délivrés par le représentant territorial compétent du ministère du Travail.  
 

2 Le  système de certification du ministère du Travail est régi par les textes suivants :  
-  Code de l’éducation notamment  les articles L. 335-5, L 335-6, R 335-7, R. 335-13 et R. 338-1 et suivants 
-  Arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 
-  Arrêté du 21 juillet 2016 (JO du 28 juillet 2016 modifié par l’arrêté du 15 septembre 2016) portant règlement général des sessions d’examen pour 
l’obtention du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 


